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Présenté en 2015, le règlement européen 2015/848 sur les procédures d’insolvabilité des
entreprises devrait entrer en vigueur le 26 juin 2017. Ce règlement vise la résolution de
conflits de juridictions et de lois dans les procédures d’insolvabilité transfrontières et
garantit la reconnaissance des décisions judiciaires d’insolvabilité dans l’ensemble de
l’Union Européenne (UE).

Il fallait donc s’attendre à ce que de nouveaux textes dans le domaine du droit des entreprises en
difficulté voient le jour et c’est le 22 novembre 2016 que la Commission européenne a présenté,
pour la première fois, une proposition de directive en matière d’insolvabilité des entreprises.

Voici les principales dispositions visant à l’harmonisation des principes des procédures de
restructuration et des cadres de la seconde chance qu’offre le projet de directive aux entreprises
et à ses différents acteurs.

Concernant les entreprises :

Cette directive s’appliquera aux entrepreneurs constitués en société ou non, ainsi qu’aux grandes,
moyennes et petites entreprises ou encore aux microentreprises exerçant des activités
professionnelles, commerciales ou autres (Par conséquent, les institutions financières ne sont pas
concernées étant donné qu’elles sont soumises à des règles sectorielles spécifiques).

Cette directive permettra aux entreprises en difficultés de solliciter un soutien de façon précoce
afin de poursuivre leur activité, de continuer à fonctionner pendant la restructuration. Et pour y
parvenir, elle permet aux propriétaires d’entreprises de garder le contrôle de leur entreprise
(contrôle des actifs, exploitation quotidienne de leur entreprise).

La directive impose un effacement automatique de la dette au bout de 3 ans. Cette prérogative
offre à l’entrepreneur une « seconde chance ». Cette seconde chance vise à supprimer le
stigmate de l’insolvabilité et de l’échec des entreprises, augmenter le taux du travail indépendant
et encourager l’esprit d’entreprise et l’innovation dans toute l’UE.

Cette liquidation automatique pouvant engendrer des abus (exclusion de l’accès à la décharge,
établissement de périodes de décharge plus longues, mauvaise foi du débiteur…), il convient aux
pays membres de mettre en place des garanties suffisantes afin de se préserver de tels
comportements.
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Selon la situation de l’entrepreneur et proportionnellement à son revenu, les États membres
peuvent exiger, aux fins d’obtenir une décharge complète, que ce dernier effectue un
remboursement partiel de la dette au courant de la période de décharge.

Concernant les créanciers : 

Certes, la directive accorde un « répit » au débiteur, mais cela ne devrait pas enfreindre les droits
des créanciers qui pourront faire respecter leurs revendications individuelles à l’issue du délai des
négociations du plan de restructuration.

Particulièrement, dans le cas où les intérêts légitimes des créanciers minoritaires dissidents ou
encore des actionnaires ne sont pas protégés, ces derniers peuvent, à cette condition, faire
obstacle à l’adoption du plan de restructuration.

Concernant les nouveaux investisseurs : 

En effet, face aux différences des cadres de restructuration entre les différents États membres, les
investisseurs transfrontaliers redoutent d’investir dans les entreprises en difficultés. La directive
vise à accroître les investissements ainsi que les possibilités d’emploi dans le marché unique, ce
qui permettrait une augmentation des  possibilités de restructurations transfrontalières.

Concernant les employés : 

La directive offre aux salariés une pleine protection de leur droit du travail ainsi qu’une garantie du
paiement de leurs salaires au courant de la procédure. Elle leur permet de bénéficier d’un droit de
vote lorsque leurs revendications et leurs intérêts sont touchés par le plan de restructuration.

Concernant les tribunaux :

Cette directive vise à alléger la charge de travail des tribunaux. Elle les empêche d’intervenir
automatiquement dans la phase précoce, car cela engendre des coûts et décourage la
restructuration. Cependant, leurs interventions demeurent possibles lorsque certains intérêts sont
en jeu, mais aussi pour préserver les droits des créanciers. Elle prévoit des cadres de
restructuration préventive souples et réduit les formalités judiciaires.

Ce processus permet de réduire la longueur ainsi que les coûts des procédures pour les débiteurs
et leurs créanciers et ainsi, accroître l’efficacité des procédures d’insolvabilité.

Concernant la détection des difficultés :

La volonté de la directive est de développer une culture de recours à la restructuration préventive
de manière précoce. Elle demande aux États qui ne disposent pas encore de procédure le
permettant, de mettre en place un accès à des outils d’alerte rapide permettant de détecter  les
difficultés financières des entreprises afin de pouvoir y remédier rapidement aux moyens de
mesures appropriées.

Les tâches diverses de comptabilités, les rapports, la surveillance, les mécanismes d’alerte par
des tiers… sont autant de mécanismes qui peuvent sauver les entreprises du « gouffre ».
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La transposition de la directive en droit interne par les États membres devrait intervenirrapidement
et la mise en place de ces mécanismes de détection des difficultés financières, derestructuration
et d’harmonisation devra s’appliquer promptement afin de simplifier l’entrée envigueur du
règlement prévu pour le 26 juin 2017.
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